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M. Florent BOUDIE
Député de la Gironde
Bordeaux, le 3 septembre 2012

Objet : Des clauses sociales pour préserver l'emploi dans la téléphonie et les services publics

Monsieur le Député,

Vous trouverez ci-joint trois courriers adressés à M. Arnaud Montebourg, Ministre du Redressement productif, et Mme Fleur Pellerin, chargée des PME, de l'innovation et de l'économie numérique, concernant la question des emplois liés aux centres d'appels français.

Notre territoire est actuellement confronté à une situation sociale préoccupante, le premier employeur privé de la Communauté urbaine de Bordeaux (2255 salariés), l'entreprise Cofinoga ayant décidé au début de l'année 2012 la suppression de 400 emplois. Un Plan de sauvegarde de l'emploi (PSE) est en cours qui concerne notamment un nombre important de postes dans le domaine de la relation avec la clientèle. 
Le centre national de gestion de la clientèle Cofinoga, constituant le plus grand centre d'appels de France, cette situation locale m'a conduit à m'intéresser de manière plus large à la question des emplois liés aux centres d'appels en France (même si cette question n'est pas au coeur du dossier Cofinoga).

Aujourd'hui, on estime qu'environ 60 000 emplois dans ce secteur ont été délocalisés depuis le début des années 2000. Parmi ces emplois, un certain nombre concerne les centres d'appels des opérateurs de téléphonie mobile couvrant le territoire français. L'arrivée de Free mobile sur le marché de la téléphonie mobile contribue à déstabiliser le secteur et à faire peser de fortes craintes sur l’emploi. D'ores et déjà les autres opérateurs envisagent de "réorganiser" leurs services supports et leurs centres d'appels, laissant craindre de nouvelles délocalisations et des suppressions d’emplois. 
Près de 260 000 personnes travaillent aujourd'hui en France dans les centres de relation client. A l'heure où la lutte contre le chômage est une priorité, les centres d'appel représentent un potentiel de création de plusieurs milliers d'emplois, susceptibles de s'implanter dans des territoires économiquement fragilisés.

Il me semble que dans un secteur tel que celui-ci, réglementé et donc protégé de la concurrence internationale, tout doit être fait pour éviter que des emplois soient détruits ou délocalisés. C'est pourquoi il me semble souhaitable que les cahiers des charges des licences de téléphonie mobile intègrent des critères de qualité incluant des clauses sociales relatives à l’exécution des fonctions support et relations clients, afin de préserver et de conforter les milliers d'emplois existants dans les centres d'appels en France. 
Après avoir soumis cette proposition aux ministres en charge de ce dossier, je m'adresse aujourd'hui à vous afin que vous interveniez, sous la forme d'une question écrite ou orale, pour que les services de relation clientèle liés à une activité régulée par l'Etat respectent des conditions sociales conformes aux conventions collectives françaises. La libre concurrence ayant cours actuellement, organisée par les pouvoirs publics au demeurant, ne doit pas se faire au détriment de l’emploi et par voie de conséquence au détriment des usagers et des clients.

En vous remerciant de l’attention que vous accorderez à ce courrier, je vous prie de croire, Monsieur le Député, à l’assurance de mes sentiments respectueux.
M. Gérard CHAUSSET

Adjoint au Maire de Mérignac (33)

Vice président de la Communauté urbaine de Bordeaux

Président du Groupe EELV de la Communauté urbaine de Bordeaux
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M. Gérard Chausset, vice-président de la Communauté Urbaine de Bordeaux
Esplanade Charles de Gaulle - 33076 Bordeaux cedex

Tel : 06 62 48 74 92 - Courriel : gchausset@wanadoo.fr


